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DES CONSEILS DE PBUDHOMMES. 

L'institution des prud'hommes date de 180G. Appliquée d'abord 

- la seule ville de Lyon, étendue plus tard et successivement à 

nresque toutes les vijjes manufacturières de France, cette institu-

tion a-t-elle atteint le but que la législation s'était proposé ? 

trente années d'expérience sont là pour résoudre cette question. 

Les attributions des conseils de prud'hommes sont définies par 

]
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loi du 18 mars 180(3. , 
Créés principalement pour connaître des rapports journaliers 

qui existent entre les l'abricans et chefs d'ateliers et leurs ou-

vriers et apprentis, investis de là haute mission de tenir entre 

eux la balance égale, de veiller à la conservation et au respect des 

droits de chacun, et de réprimer, en rappelant à l'observation des 

régleniens, d'un coté, l'esprit d'injustice et de domination ; de 

l'autre, celui d'exigence et d'indiscipline $es prua'hommes, véri-

tables juges de paix commerciaux, doivent interposer leur mé-

diation conciliatrice dans le sein de la fabrique et de l'atelier, 

éteindre, par leur intervention bienveillante et persuasive, et, au 

besoin, par la puissance de leur autorité, ces mille contestations 

que chaque jour peut voir naître entre des hommes destinés à vi-

vre les uns par les autres, et à se prêter un mutuel secours ; ils 

doivent, enfin, vider sans délai et sans frais ces querelles nées 

souvent d'un intérêt minime, qu'un mot suffit pour apaiser, et 

dont le souvenir, si prompte justice n'était rendue, pourrait lais-

ser des germes fâcheux et inquiétans de discorde et de mésintel-

ligence. 

C'est là, il faut le n connaître, une belle mission. Hâtons-nous 

de dire qu'elle a été jusqu'à présent noblement remplie, et que les 

calculs statistiques constatés dans des rapports officiels démon-

trent jusqu'à l'évidence que, sous le rapport des conciliations, les 

■espérances du législateur ont été en quelque sorte dépassées. 

En présence de résultats aussi satisfaisait, des hommes de pra-

tique et d'expérience se sont demandé pourquoi, lorsque presque 

toutes les villes manufacturières de France jouissent du bienfait 

de cette utile institution, la ville de Par s seule eu serait déshé-

ritée. Serait-ce que des obstacles insurmontables s'opposeraient à 

ce que Paris, la grande ville, devenue le centre de la plupart des 

industries, vît s'organiser dans son sein des conseils de prud'-
hommes ? 

Et pourtant, disons-le hautement, si l'existence de ces tribu-

naux spéciaux, de ces juges de famille, est de nature à exercer 

sur l'intérieur des fabriques et ateliers une influence qui tourne 

à la nioralisation de l'ouvrier, et par suite à la paix, au bien-être 

<H au bonheur de sa maison, n'est-ce pas pour Paris surtout que 

cette influence serait nécessaire ? N est-ce pas à Paris que l'ou-

vrier se concentrant moins dans la fabrique, reçoit plus facilement 

que partout ailleurs le contact, souvent pernicieux, du dehors; et 

dès lors n'est-il pas indispensable de veiller, d'une maniéré plus 

active et plus suivie, à ce que les mauvaises passions ne viennent 

pas'détruire ch^z lui ces habitudes de travail et de discipline qui 

senlent peuvent concourir a l'amélioration de son sort, et l'em-

pêcher de s'écarter du droit chemin? 

N'est-ce pas à Paris enfin, où les coalitions, les embauchages, 

les révoltes sont le plus à craindre et le plus difficile à réprimer, 

*)u il est utile surtout de ramener le fabricant à cet espnt de jus-

tice et de bienveillance qui fait de lui, pour ses ouvriers, moins 

un maître qu'un père et un ami dont la voix est toujours écoutée 
avec respect et confiance? 

Si tout cela est vrai, pourquoi Paris n'a-t-il pas des conseils de 

prud'hommes? Si leur organisation est chose nécessaire, est-elle 
donc chose impossible? 

C est cette double question qu'un avocat connu déjà par d'im-

portantes publications, M. Moltot, a entrepris de résoudre dans 

une brochure qui porte pour titre : Considérations sur l'urgente 

nécessité d'instituer des prud' hommes à Paris. 

b auteur, après avoir passé en revue et signalé surtout en ce 
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''s ont d'utile sous tous les rapports, et notamment de favo-

^ble au développement de l'industrie, les bienfaits de l'institu-

'on, s attache à démontrer que, sous le rapport pratique, rien ne 
s

oppose à ce qu'elle soit appliquée à la ville de Paris. 

Les objections se trouvaient indiquées dans une notice émanée 

u ministère du commerce, et qui constate le vœu émis, à diffé-

râtes reprises, par les fabricans et la chambre du commerce, 

auteur lus réfute avec netteté et précision. Ainsi, par exemple, 

notice oppose le grand nombre des industries qui se pressent à 
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é de les faire concourir ensemble. « Comment, 
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'le, un seul conseil y suffirait-il ? en ferait-on plusieurs ? un 
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 s memes
 faits dans la même profession. Où trouver, d'ail-

rs, réunies des connaissances sur tant de procédés divers ? » 
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 y a rien là, suivant M. Mollot, qui doive arrêter. S'il règne 
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 Une Une toule autre nature > et plus grave au moins aux 

" "n gouvernement? Les prud'hommes devant être pris, par 

voie d'élection, parmi les fabricans et chefs d'ateliers, ne crain-

drait-on pas que les réunions nombreuses auxquelles 1 élection 

donnerait lieu ne vinssent fournir un nouvel aliment à de mau-

vaises liassions et à des idées de désordre! Ce serait là, nous le 

pensons avec M. Mollot, une crainte puérile. Ce n'est pas de l'a-

telier que sort l'émeute ; le travail est ami ce l'ordre et de la 

tranquillité; loin de là, envisagé sous ce point de vue spécial, le 

droit d'élection, et par suite celui d'éligibilité, ne peuvent-ils 

pas être pour l'ouvuer l'objet d'une nob'e ambition, lorsqu'il 

saura que le travail et la bonne conduite peuvent seuls les lui 

faire acquérir? D'ailleurs, pourquoi le* élections de prud'hommes 

seraient-elles plus compromettantes pour l'ordre public que ceux 

des juges commerciaux? 

Ainsi disparaissent toutes les objections. Mais ce n'est pas seu-

lement entre les fabricans et ouvriers que s'exerce l'action des 

prud'hommes : la loi leur enjoint d'intervenir aussi quelquefois 

entre les fabricans eux-mêmes, relativement à la suffisance ou 

l'insuffisance de la différence de leurs marques. M. Mollot pense 

que cette appréciation conciliatrice ne peut être bien et utilement 

faite que par des pruu'nommes, et que les juges de paix, 'ev juges 

de commerce ne sauraient à cet égard les remplacer. 

En résumé, la brochure de M. Mollot doit appeler toute l'atten-

tion de l'autorité sur la question grave qu'elle a pour objet de fai-

re résoudre. Sans pouvoir apprécier sous toutes leurs faces, ni 

même indiquer d'une manière complète tous les documens utiles 

qu'elle renferme, nous n'avons eu pour but que de le signal -r aux 

lumières, si bien connues de nous, de M. le garde-des-s-ceaux, et 

à la sollicitude de M. le ministre du commerce. 

Un ù\ot encore ! le gouvernement s'occupe de réviser la loi 

d'institution des prud'hommes : au nombre des modifications 

qu'il serait utile d'apporter à cette loi, M. Mollot signale la né-

cessité d'accorder aux prud'hommes un accès plus libre dans la 

fabrique, en respectant toutefois le domicile du fabricant ! nous 

sommes complètement de cet avis : les lois d'organisation ne per-

mettent l'entrée des ateliers que dans des cas rares et déterminés 

(une fois ou deux par an, et pour dresser la statistique des ouvriers. 

Loi du 18 mars 1806, art. 29, et décr. 11 juin 1809, art. 64.) 

C'est là un obstacle qu'il convient de faire disparaître. L'action des 

prud'hommes ne peut être entièrement efficace et salutaire qu'au-

tant qu'il leur sera permis de se mettre fréquemment en rapport 

avec les fabricans et ouvriers, et d'aller eux-mêmes, et librement 

les chercher comme amis et comme conciliateurs, sans attendre 

qu'on vienne, la plainte à la bouche, invoquer le secours de leur 

justice et de leur sévérité. \ 

JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Michel, ) 

Audience du £> juin. 

M. BOL'LÊ, GÉRANT DE Y Estafette ET IMPRIMEUR} COXTRE M. I,K COSIiB 

WALEWSKI, PROPRIÉTAIRE, ET M. BoiuiN, GËRANT uu Messager. 

Me David Dsschamps, avocat de M. Boulé, demandeur, a ex-
posé ainsi les faits de celte cause : 

« Au mois d'avril 1838, M. Boulé, propriétaire de /' Estafette et 
d'une imprimerie rue Coq-Héron, s'est rendu adjudicataire, suivant 
procès-verbal devant notaire, du journal le Messager, moyennant 
la somme de 75,000 fr. Il a immédiatement, et par un acte sous 
seing privé, cédé son adjudication à M. le comte Walewski, au mê-
me prix, et il a éié convenu qu'en sus des charges de l'adjudication 
M. le eomte Walew.-ki s'obligeait d'honneur à faire imprimer pen-
dant trois années, à partir du 20 avril 1838, le journal le Messager 
par M. Boulé, au prix qui serait lixé par trois imprimeurs, dont 
deux seraient choisis par M. Walewski et le troisième par M. Bou-
lé, et qu'en cas de concurrence M. Walewski donnerait la préféren-
ce àj M. Boulé. Ce dernier avait de plus le droit de prendre dans le 
Messager des articles de fond ou autres peur les reproduire dans 
l'Estafette, â la charge d'en indiquer la source; enfin M. Walewski 
devait mettre à la disposition de M. Boule vingt-cinq exemplaires 
du Messager, à la condition que M. Boulé ne pourrait lesvendre, et 
qu'il ne paierait que le prix du timbre et du papier. 

» Jusqu'au mois de janvier dernier, ces conventions ont ^té fidè-
lement exécutées par les deux parties, mais, il y a quelques mois, 
les affaires de M. Boulé se sont trouvées dans une position embar-
rassée, et, sous le prétexte d'oppositions entie ses mains, le Mes-
sager refusa de payer une somme de 10 000 fr. qu'il devait à M. 
Boulépour l'impression du journal. Nonobi-tant ce refus, M. Boule 
continua l'impression. Le Messager lui a dù jusqu'à 25,000 francs, 
et, condamne par jugement et arrêt, M. AValewski a payé : ceci est 
une affaire terminée. Mais il en est resté de l'irritatiôn entre les 
parties, et tout à coup M. Walewski déclare à M. BDUIÔ qu'il ne veut 
plus faire imprimer par lui son journal; de son propre mouvement 
il déchire la convention qui devait être exécutée d'honneur, il signi-
fie à Boulé que deux imprimeurs, MM. Bajac et Edouard Proux, 
consentent à imprimer le Messager pour 112 francs par jour au lieu 
de 117 francs, prix qui avait été convenu entre les parties, et de 
suite M. Walewski cesse de faire imprimer par M. lioulé il n'y avait 
que deux partis à prendre dans ceite circonstance, ou de se retirer 
devant trois imprimeurs, aux termes de la convention, pour faire 
fixer le prix de l'impression, ou démettre M. Boulé en demeure de 
déclarer s'il accordait la réduction de 5 francs par jour offerte par 
MM. Proux et Bajac. M. Walewski n'a rien fait de tout cela; il a brus-
quement rompu avec M. Boulé, il a, de son autorité privée, anni-
hilé le contrat. 

»Ce fait a causé à M. Boulé un préjudice énorme, dont il demande 
la réparation ; il est directeur de l'Estafette, journal qui emprunte 
aux autres journaux ; il s'était réservé le droit de prendre dans le 
Messager les articles qui lui conviendraient pour l'Estafette : ce 
droit lui était concédé, on ne le conteste pas; mais comme impri-

meur à la fois du Messager et de l'EstafeVe, la composition du pre-
mier servait au second; ce qui faisait pour lui une économie do 
plus de 100 fr. par jour. M. Boulé, en outre, comptant sur l'impres-
sion du Messager pour trois ans au moins, a acheté un matériel 
considérable, des machines à vapeur, il entretient un grand nom-
bre d'ouvriers, et une partie de ces dépenses deviendrait sars 
objet. 

■j" Quel prétexte M. Walewski a-t-il donné à sa singulière condui-
te : que le Messager n'était pas imprimé assez vite. Est-ce qu'il s'e-t 
jamais plaint'? A-t-il jamais fait constater un retaid de la part de 
M. Boulé? L'a-t-il jamais mis en demeure ? Jamais. Je ne doute pas 
Messieurs, que vous n'accordiez à M. Boulé des dommages-intérêts 
considérables, parce que le préjudice est immense, et je conclus à 
ce que M. Walewski soit tenu de faire imprimer le Messager par M. 
boulé, et condamné à 100 fr. de dommages-intérêts par ebaque jour 
depuis le 26 février dernier, ou en 60,000 francs de dommages-in-
téiôts. ■ 

M° Schayé, agréé de M. Brindeau et de M. Walewski, s'exprime en 
ces termes : 

« Depuis le 1 er novembre dernier, M. Boulé a été appelé quaran-
te-sept fois devan le Tribunal, je l'ai vérifié, et toujours il était dé-
fendeur, il a cru prendre aujourd'hui sa revanche en se constituant 
demandeur; il s'est trompé, car en réalité c'est le Messager qui a 
droit de se plaindre de lui et qui devrait lui demander des domma-
ges-intérêts. 

M. Boulé avait acheté le Messager et le Journal du Commerce de 
M. Aguado, en bloc, moyennant 150,000 f. Je ne sais combien il a 
vendu le Commerce, mais il a mis le Messager en actions pour 
500 000 fr., et il a trouvé des actionnaires; la société a été bientôt 
dissoute, et M. Boulé s'est obligé à céder le journal à M. Walewski 
pour 87,500 fr.; il était maître des enchères, et se l'est fait adjuger 
pour 75,000 fr. Voilà 12,500 fr. qui sont entrés dans sa caisse, au 
préjudice des actionnaires. Lorsqu'il a vendu à M. Walew.-ki, il était 
propriétaire de f Estafette et imprimeur du Messager. Eu se réser-
vant l'impression du journal et le droit de prendre ses articles, il fai-
sait une excellente affaire ; M. Walewski, au contraire, n'agissait pas 
par spéculation, il n'était pas de force à lutter avec M. Boulé comme 
industriel ; son but était purement politique et honorable. 

» Dans le traité fait avec M. Walewski, il y a deux membres de 
phrases que mon adversaire a confondus à dessein : les conditions 
de l'imnressiou du journal doivent être réglées par trois imprimeurs 
en cas de contestation, ou M. Walewski doit donner la préférence à 
M. Boulé en cas de concurrence. Il y a ici une alternative dont M. 
Walewski peut s'emparer, et c'est ce qu'il a fait. Deux impri-
meurs honorablement connus lui ont offert d'imprimer le Messa-
ger à un prix inférieur à celui de M. Boulé, il a fait signifier cette 
offres celui-ci qui n'a pas répondu, il a donc pu quitter M. Boulé. 

Me Schayé signale les inconvéniens sans nombre qui résultaient 
pour le Messager de l'impression faite par M. Boulé, â cause de la 
précipitation qu'il était obligé de mettre pour faire paraître deux 
éditions du Messaqcr, qui paraît le soir et le matin, et l'Estafette, 
qui reproduit ses articles principaux; de là des retards, des inexac-
titudes dont les abjnnés se plaignaient. Il rappelle le procès du 
Propagateur, journal dirigé par M. Boulé, sous le nom de son beau-
fi ère, et qui, pendant près de 2 mois a été fait entièrement avec la 
composition même du Messager, ce nui portait le pius grand pré-
judice, procès dont la Gazette des Tribunaux a rendu compte, et 
il termine en concluant à ce que M. Boulé soit déclaré nonrecevable 
en sa demande. 

Après la réplique de M" David Desclnmos, le Tribunal a continué 
la cause à quinzaine, pour prononcer le jugement. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUP, DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du G juin. 

AFFAIRE GILBERT. •DEMENCE. — SURSIS. 

Lorsqu'il a été sursis, pour cause de démence, au jugement d'un ac-
cusé, faut-il, avant de reprendre les débals, signifier une seconde 
fois l'acte d'accusation, procéder à un nouvel interrogatoire et 
faire constater l'élut mental de L'accusé? 

Cilbert, condamné à mort par la Cour d'assises de la Seine, 

pour assassinat commis de complicité avec Bodolpbe, sur la per-

sonne du nommé Jobert, a élé, comme on se le rappelle, saisi 

d'un transport furieux immédiatement après sa condamnation. 

La Cour de cassation a cru devoir, en présence des certificats de 

médecins qui constataient l'aliénation mentale de Cilbert. surseoir 

à statuer sur son pourvoi. Depuis lors, Gilbert, détenu à Bicêtre, 

e»t parvenu à s'évader. Il a été arrêté peu de temps après sa fuite, 

sans qu'il ait donné de nouveaux signes de démence. La Cour était 

appelée, dans son audience de ce jour, à prononcer sur son pour-
voi. 

Me Morin, avocat nommé d'office, a soutenu la question pré-

judicielle de savoir s'il était suffisamment constant qui! la démence 

de Gilbert eût cessé. Il s'est appuyé sur le certificat de MM. Oli-
vier ( d'Angers ) et Marc. , ' 

• Gilbert, dit ce certificat, est actuellement da:;s un intervalle lu-
cide analogue à ceux qu'il a déjà présentés à B.cètre avant et depuis 
sa condamnation. 

» L'extrême loquacité de Gilbert, le défaut de fixité de ses idées, 
l'excitation qui se manifeste aisément en lui, pour peu qu'on prolon-
ge la conversation; les alternatives d'hilarité et de tristesse, ses ri-
res et ses pleurs, enfin, l'affaiblissement de sa mémoire, malgré la 
rectitude de son jugement, doivent faire craindre qu'à l'intervalle 
lucide ne succède un retour de délire maniaque, surtout s'il reste 
plus longtemps soumis à la crainte constante qui le domine de pé-
rir sur l'échataud. • 

Subsidiairement, Me Morin a présenté un moyen de cassation tiré 
de l'irrégularité de la procédure, et d'une atteinte au droit de la dé-
fense, en oe que, malgré un arrêt de la Cour d'assises, qui avait sur-
sis aux débats, Gilbert avait comparu sans nouvelle signification de 
l'acte d'accusation, sans nouvel interrogatoire et sans vérification 
de son état mental. 



< iu H))ftotï m M. Isâthbert, qui à fait pressentir Une comiiiùtà-
iiou cie peine Cii faveur du cdndanihë;-

La Cour, 
« Attendu qu'il est établi par la déclaration des hommes de l'art, 

que Gilbert jouit actuellement de sa raison; 
Que l'allégation de démence du condamné lors de sa présence aux 

premiers débats, est postérieure à son interrogatoire par le prési-
dent de la Cour.d'assises ; 

» Attendu que la Cour, qui pouvait surseoir sans motiver le sur-
sis, n'était pas tenue non plus de motiver la reprise des débats; 

• Attendu qu'en reconnaissant la culpabilité de Gilbert, le jury a 
admis qu'au moment du crime Gilbert n était pas en démence, 

» Rejette. » 

Bulletin du 6 juin 1839. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Pierre- Severin Doffémont (Aisne), six ans de réclusion, 
tentative de vol ; 

2° De Jean-Nicolas Henry (Meuse), trois ans de prison, faux en 
écriture privée, circonstances atténuantes; 

3° De Pierre Perrier (Dordogne), cinq ans de prison, subornation 

de témoins, circonstances atténuantes ; 
4° DAugoste-C?sar Bouillot (Seine), cinq ans de réclusion, vol par 

un serviteur à gages; 
5<>DeNanette Bessair (Seine), dix ans de travaux forcés, vols do-

mestiques; 
6° De François Avoiron (Puy-de-Dôme), cinq ans de réclusion, 

faux en écriture authentique et publique, circonstances atténuantes ; 
7° De Jean Biémon (Maine-et-Loire), vingt ans de travaux forcés, 

incendie, circonstances atténuantes; 
8° Di Prosper-Antoine Dubois (Seine-et Oise), deux ans de prison, 

faux eu écriture authentique et publique, circonstances atténuan-
tes ; 

9° De Louis-François Sellier et de la veuve Alliaume (Seine-et-
Oise;, douze ans de travaux forcés, vol avec effraction, maison ha-
bitée ; 

10° D'Eugène Marie contre un arrêt de la chambre d'accusation 
de la Cour royale de Caen, qui le renvoie aux asssises du Calvados, 
comme accusé de vol avec escalade et effraction. 

Règlement de juges. — 1° Michel Therin, prévenu de vol. Conflit 
négatif entre la chambre du conseil du Tribunal de Sens et le Tri-
bunal supérieur d'appel d'Auxerre ; renvoi devant la chambre des 
mises eu accusation de la Cour royale de Paris ; 

2° Epoux Raymond, prévenus de vol, conflit entre le Tribunal 
de Bordeaux et la Cour royale (appels correctionnels); renvoi devant 
la chambre des mises en accusation de la Cour royale de Bordeaux. 

3° Leborgne et Droubaix, gendarmes, évasion d'un condamné ; 
renvoi devant le juge d'instruction de Douai. 

Désistement de pourvoi. — Jean-Henri Charles, condamné a un 
an de prison pour cris séditieux; Cour d'assises de Seine-et-Oise. 

COUR D'ASSISES DE LA CH ARENTE-1NÉRI EL RE (Saintes). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Arnault-MenarJière. — Audiences des 20 mai et 

jours suivans, 1 er , 2, 3 et 4 juin 1839. 

AFFAME DES TROUBLES DE LA ROCHELLE. — CINQUANTE ACCUSÉS. — 

SEIZE JOURS DE DÉBAT. 

Nous avons publié, dans la Gazette des Tribunaux du 17 mai 

dernier, l'acte d'accusation qui retrace les principales scènes de 

désordres qui ont ensanglarité La Rochelle dans les premiers jours 

de janvier. 

Après seize jours d'audience, le jury a prononcé. Nous nous 

bornerons à retracer les points les plus importans du débat. 

Deux cent treize inculpés avaient été compris dans les pre-

mières poursuites, mais cinquante et un seulement, parmi lesquels 

figurent quatorze femmes, avaient été renvoyés devant Ja Cour 

d'assises : l'un d'eux étant parvenu à s'échapper, les accusés 

présens sont au nombre de cinquante. La plupart d'entre eux sont 

des cultivateurs et des portefaix ; ils paraissent tous f >rt tranquil-

les et peu préoccupés de l'issue de cette grave accusation. 

M. Flandin. avocat-général près la Cour de Poitiers, assisté de 

M. Taillefer, substitut de M. le procureur du Roi de Saintes, occu-

pait le fauteuil du ministère public; l'un doit soutenir l'accusation 

relative aux faits de La Rochelle, l'autre, celle relative aux évé-

nemens du Brault. 

Les deux premiers jours ont été consacrés à la lecture de l'acte 

d'accusation et à l'interrogatoire de tous les accusés, qui nient 

pour la plupart les faits particuliers qui leur sont imputés ou dé-

clarent avoir été enrôlés de force par les bandes d'insurgés. Ce 

n'est que le mercredi suivant, troisième jour, qu'on a commencé 

l'audition des témoins au nombre de cent soixante-dix. 

Voici les principales dépositions : 

M. Emile Labretonnière, avocat, deuxième adjoint au maire 
de La Rochelle : Le 1 er janvier dernier, M. Gon, premier adjoint, a-
vait quitté le mairie à trois heures de l'après-midi ; j'y restais après 
lui. J'entendis dans la rue un bruit occasionné par le mouvement 
de plusieurs personnes et par un roulement de chairettes. C'était 
en effet une charrette qui entrait dans la cour de l'Hôtel-de- Ville, 
comme j'en acquis bientôt la certitude ; plusieurs autres l'y suivi-
rent successivement et en très peu de temps : toutes ces charret-
tes, traînées à bras par des portefaix, étaient chargées de blé ou de 
farine ; elles avaient été enlevées de vive force à plusieurs négo-
cians pour lesquels elles étaient destinées, et auxquels elles ve-
naient d'arriver. C'était pour s'opposer à l'embarquement des blés 
que ces charrettes avaient été enlevées. Ou murmurait assez géné-
ralement eu ville sur la cherté du pain et l'embarquement des blés. 
Dans la matinée de ce jour, les tambours de la garde nationale é-
taieui venus faire leurs souhaits de nouvel an. Je reconduisis le tam-
bour-major qui était entré chez moi ; lorsque je parus sur le seuil 
de la porte, l'un des tambours me dit : • M. Labretonnière , vous 
soutiendrez les pauvres, vons? — Oui, lui répondis- je, pourvu qu'ils 
aient la justice de leur côté, et qu'ils respectent l'ordre. — Nous se-
rons sages, dit le tambour, mais les blés n'embarqueront pas. » 
Ce que j'avais dit aux tambours, je le dis aussi aux portefaix, alors 
qu'ils encombraient de charrettes la cour de la mairie. Une grande 
alffuerice de peuple avait suivi les charrettes. 

• Je quittai la mairie à quatre heures et demie du soir. J'y reve 
nais une heure après, lorsque, chemin faisant, je rencontrai une 
douzaine d'hommes que j'entendis crier :■ A l'Arsenal! » ils débou-
chaient par la petite rue des Récollets. Je vis bientôt ces hommes , 
au nombre de trois ou quatre, s'avancer vers la sentinelle qui gar-
dait l'Arsenal, se précipiter sur la porte, en disant qu'il fallait qu'el-
le s'ouvrît. La séntinelle les repoussait de son mieux. Arrivé à 
PHôtel-de-Ville, j'y trouvai la troupe de ligne qui avait pris position 
dans la cour et dans la rue Saint- Yon. L'attroupemem était beau-
coup pius nombreux. Le maire et le général faisait des efforts pour 
câliner l'effervescence de la multitude. Leurs exhortations et les 
miennes étant restées sans succès, on parla de faire les sommations 
voulues par la loi. M. le maire hésitait. L'emploi des armes dans un 
espace aussi resserré, lui paraissant devoir entraîner de très grands 
malheurs et aussi par cette considération que l'attroupement se 
composait en grande partie d'une population honnête, quoique mo-
mentanément égarée. Les sommations ne furent pas faites. De la 
part do la multitude et d'une partie de la garde nationale, on de-

mandait la retraite de la troupe de ligne, en faisant espérer qu'après 

cela ié râsiémltlelnent se disperserait. Le générai reçut ue M. le 
maire l'invitation île faire retirer la troupe. 11 défera â cette invita-
tion. Quan t la troupe de ligne eut regagne ses quartiers, le rassem-
blement diminua sensiblement et perdit son caractère tumultueux. 
Les charrettes de blés restèrent pendant la nuit à la mairie, gardées 
par un piquet de garde nationale, auquel s'adjoignirent des citoyens 
qui ne faisaient pas partie de cette garde. Le conseil municipal, qui 
lut réuni dans l& soirée et auquel fuient adjointes les principales au-
torités de la ville, arrêta du consentement des chargeurs que l'em-
barquement des grains serait suspendu pendant huitaine. 

Le 2 janvier, j'étais de bonne heure à la mairie. On y reçut à 
neuf heures une. lettre du général qui annonçait à M. le maire que 
des rassembleniens s'étaient formés aux environs de Dompierre, et 
qu'il serait possible qu'ils se portassent à La Rochelle. Ce fut moi 
qui lis l'ouverture de cette lettre en l'absence de M. Gon, qui la lut 
une demi-heure apiès. Je l'avais ouverte avant mon dèjtùner; et 
lorsque je revins à la mairie vers midi, cette troupe de campagnards 
avait déjà passé devant l'Hôtel-de- Ville, où la garde nationale et le 
maire avaient tenté de l'arrêter en lui demandant le but de ion ex-
pédition. J'appris qu'elle s'était portée devant la préfecture, à la-
quelle on avait envoyé un secours de garde nationale pour la proté-
ger contre les intentions qu'on supposait à ces gens-la. Le petit 
nombre de gardes nationaux qui avaient répondu à la convocation 
faite la veille, avait fait sentir la nécessité de battre un rappel. 
Malgré cette mesure, on n'a réuni que cent cinquante gardes na-
tionaux. 

» Jusqu'à l'arrivée des campagnards, la journée semblait devoir 
être calme ; mais bientôt nous apprîmes successivement à la mairie 
les dévastations qui se commettaient dans la ville. Des secours é-
taient envoyés où l'on croyait qu'ils étaient nécessaires; mais comme 
le parti de la garde nationale, qui étaitenarmes, était loin de suffire 
aux besoins du moment, on leJamait l'intervention de la troupe 
de ligne. Le maire a chargé deux personnes, et à différens inter-
valles, d'aller la requérir en son nom. Ces deux commissions n'é-
taient que verbales. Une réquisition écrite fut confiée à un officier 
de la garde nationale qui se lit fort de la transmettre immédiate-
ment à M. le général. L'inaction de la force armée nous avait fait 
penser que nos deux premiers messages n'étaient point parvenus à 
leur dest nation. L'officier de gar de nationale porteur de la réquisi-
tion écrite parvint effectivement au quartier, et la remit à l'autorité 
militaire. Le général fit sur le champ ses dispositions, et la troupe 
se mit eu marche. 

» Pendant ce temps-là les malfaiteurs attaquaient la maison de 
M. Bateau, maire et député de La Rochelle. Sur l'avis qui nous en fut 
donné, un nouveau peloton de garde nationale se transporta au pas 
de course sur le thtàtre du pi lage et s'y rencontra avec un autre 
peloton. C'est en vain que les officiers de ces ceux dètachemens 
s'efforcèrent d'arrêter ces bandits, ils reçuient pour réponse ui.e 
grêle de pierres. 
•Enfin, la porte aliait céder quand la troupede ligne déboucha sur 

le port. A son aspect, la fouie se rejeta sur le Cours des Dames, et 
la force armée se déploya sur le quai. Ce fut alors qu'un envoyé de 
M. le général vint dire à" la mairie que l'on n'attendait plus pour agir 
que les sommations léga es. Je pris mon écharpe. et je me dirigeai 
à grands pas sur la place Bazentin. Là je me présentai au général, 

deux 
puis j'es-

sayai de la ramener parla persuasion. Les groupes me demandaient 
toujours que la mairie laissât le pain à trente sous, prétendant que 
la préfecture le leur avait promis et que nous devio .is leur faire les 
mêmes concessions. Je leur déclarai qu'il m'était impossible de 
leur faire une promesse que je ne pourrais pas remplir; ils persis-
tèrent, et je fis la seconde sommation. Ils semblaient avoir cependant 
reconnu là justesse de ma réponse, lorsqu'ils réclamèrent la liberté 
de l'un des leurs détenu à la prison. Je me tus quelques instans : je 
vis alors un adjudant de place se détachant du groupe de i'étai-
major, où étaient aussi d'autres autorités de la ville, et au même 
instant j'entendis ces mots : « On peut le délivrer. » Je pris ce mot 
pour un ordre de mes supérieurs, et à l'instant je me transportai 
à la prison, escorté de deux gardes nationaux et entouré 
grande partie du rassemblement, dont los chefs tans doute m 
suraient sur leurs intentions et me déclaraient qu'ils ne voulaient 
pas me faire de mal. Lorsque je sortis avec le prisonnier, quelques 
voix crièrent : Vive te liai, et je repris le chemin du port. Là les 
mêmes réclamations et les mêmes menaces se renouvelaient; lors-
que, voyant arriver la nuit, je jugeai qu'il n'y av,ait plus un instant 
à perdre. Je lis donc la troisième sommation, et j'allai me placer 
dans les rangs de la garde nationale. La force armée se déploya 
alors. Une compagnie de voltigeurs coupa la retraite à l'émeute sur 
le cours, et la força, en marcbaat à la baïonnette, de se concen-
trer dans la rue Gtîiton. La foule fuyait en désordre, lorsque, par-
venue au milieu de la rue, elle s'arrêta devant un mur eu démoli-
tion et lança une grèie de pierres aux voltigeurs; ceux-ci se virent 
enfin force's de faire feu : ils tirèrent en l'air pour effrayer la popu-
lace. Personne n 'étant tombé, elle s'imagina qu'on tirait à poudre et 
revint à la charge. Il fallut enfin lui prouver qu'elle ne pouvait plus 
compter sur l'impunité, et un dernier feu dirigé contre les rebelles 
en atteignit deux ou trois. Tout s 'enfuit alors, et l'émeute fut dis-

persée. 

M., le comte d'Hautpoul, maréchal-de-camp, commandant le dé-
partement de la Charente-inférieure : Le 1 er janvier, vers le quatre 
heures de l'après-midi, M. le maire me demanda des troupes pour 
venir dégager la mairie qui était envahie par une émeute nombreu-
se et menaçante. Je Us prendre les armes à un bataillon ; les soldats 
n'avaient pâs de cartouches. Je me mis à la tête et me dirigeai vers 
l'Hôtel-de-ville. Arrivé dans la rue Saiut-Von, je trouvai une mas-e 
compacte qui tenait toute la largeur de laïue, et le tambour-major 
qui marchait en tête de la colonne fut arrêté, et eut son habit fendu 
d'un coup d'instrument tranchant. Il se retira en arrière ainsi que ses 
tambours, et je me trouvai de ma personne et présence de l'émeu 

groupes, s'y présentèrent aussi, et, au moment
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arrivés devant le corps de garde, ils se poussèrent avec un &ii 

impétuosité que le poste, qui avait été doublé, et qui était 
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posé de vingt-cinq homme s et un officier, ne put les emnè ■i°0nK 

pénétrer. Cette troupe de paysans, qui peut être évaluée a e rde 

trois cents, mais sans armes, et ne proférant aucune mena''^' 0" 
porta à l'Hôtel-de-Ville, où ils entrèrent pour parler à M le m Se 

i)e là ils se portèrent à ia préfecture, et celui qui paraissait le?a ' re -
lier, et qui se disait .commandant de la garde nationale cantons? 8u '~ 
introduit dans le cabinet de M. le préfet. Je ne sais ce qui s'v'vf' ^' 
mais, peu de temps après, une grande partie de ces cam-

ai7)t ob-tenu ce qu'ils voulaient, q 
et qu'on n'embarquerait p. u . ... „.„...„. tCu 

j'avais fait prendre les armes aux troupes de la garnison et 

sue le pain serait à 30 sous les dix 1 1 0b" 
i .us de grains. Pendant que cela se T
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me requit 
» Vers trois heures et demie, M. Becker, officier de 

tionale, accompagné de M. Cormerais , notaire 

qui me dit qu i! attendait mes sommations. Je m'avançai a 
pas de la foule, je la sommai à haute voix de se i étirer, pui 

d'une 
ras-

te, ayant à mes côtés le commandant de place, le capitaine de gen-
darmerie et mon officier d'ordonnance. Je cherchai à calmer l'irrita-
tion des hommes qui étaient devant moi. Ils me déclarèrent éueigi-
quementque je n'irais pas plus loin. Je leur dis qu'il y avait folie à 
eux de vouloir empêcher une troupe armée de passer; que je ne 
voulais pas leur faire de mal, mais que j irais à l'Hôlel-de-Viile. Je 
fussaisi au collet par l'un d'eux; je le repoussai vivement; je mis 
l'épée à la main, et j'ordonnai aux grenadiers de marcher en avant. 
Plusieurs des émeutiers se saisirent des baïonnettes et cherchèrent 
à désarmer les soldats. Le capitaine de gendarmerie, qui était à côté 
de moi fut légèrement blesse à ia main; des pierres furent lancées, 
et notamment d'une fenêtre. Deux ou trois hommes furent blessés. 
Un coup de pistolet fut tiré par un enfant entre les jambes du capi-
taine de grenadiers. J'entrai à 1 Hôtel-de-ViUe. Je fis évacuer la cour, 
qui était entièrement envahie, et où se trouvaient six charrettes, 
chargées de grain et de farine, que les émeutiers y avaient con-
duites. Je trouvai M. Gon, premier adjoint, et je le priai de vouloir 
bien faire les sommations voulues par la loi aux séditieux qui voci-
féraient et jetaient des pierres à la gendarmerie. H me répondit 
qu'il voulait éviter une collision fâcheuse; qu'il allait parler au peu-
ple et que ce dernier se r etirerait. H le lit en effet à plusieurs re-
prises. Comme lui, je tâchai également de calmer, parle raisonne-
ment, l'effervescence de plusieurs individus qui étaient devant la 
place de l'Hôtel-de-Ville; et après quelque temps de conversation 
avec divers individus du rassemblement, qui du reste, dans ce mo-
ment, n'était point hostile, M. le maire m'invita à me retirer. Je me 
retirai en effet, et je remis à M. le commandant de la garde natio-
nale la garde de l'Hôtel- de- Ville. J J rentrai tranquillement. Je laissai 
un fort piquet sur la place d'armes. Je pris toutes les dispositions 
convenables pour la sûreté de l'arsenal es des nombreux établisse-

mens militaires 
Le lendemain 

que renferme la place de la Rochelle, 
du était jour de marché. Vers midi. des chevaux 

sortit de la place en disant qu'ils étaient satisfaits, uu'ifs à v?f5 n.ar 'JS 
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tendais avec elles, dans la cour de la caserne, que l'autorité^civi" 
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réquisition de M. le maire, par laquelle ce magistrat demandait 
la troupe de ligne fût mise à sa disposition pour repousser l'émeu * 
Je partis immédiatement à la tête des troupes. Cette fois i

e
~ „ ■ 

mes étaient chargées. M. le président du Tribunal, le procureurT 
Roi, son substitut, le capitaine de gendarmerie, marchaient à c H 
de moi. Nous arrivâmes promptement, en descendant la rue du p 
lais, sur la place du Port. Je me formai en colonne devant la tn 
son de M. Rataud : la compagnie de voltigeurs, qui marchait en uf 
déboucha sous la porte de l'Horloge. e > 

» Comme je n'étais pas assuré que le maire se trouvât sur le ]i 
du désordre pour faire les sommations légales, j'invitai M. le
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cureur du Roi à faire prendre son écharpe pour les faire au besoi° 
Il y consentit. Je trouvai sur la placé du port un rassemhlenw 
qui me parut être de quatre oa cinq cents personnes tout au p]
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line centaine de gardes nationaux eu armes et en uniforme se troif 
vaient devant la maison de M. le maire, mais ils étaient impuissans 
la protéger, car d&n la porte était à moitié enfoncée. Alors M i
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bretonniôre, second adjoint, parut en écharpe. Je l'invitai à faire le 
sommations. A cet effet, les tambours firent le premier roulement 
M. l'adjoint fit tous ses efforts pour calmer le peuple, mais il n
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y parvenir. Un second roulement se fit entendre, suivi d'une se 
conde sommation, mais sans succès. La troisième sommation ayant 
été également infructueuse, je mis les troupes eu mouvent, et je 
dois rendre aux soldats la justice de dire qu'ils firent preuve de t 
plus grande humanité. En un instant la place et le quai forent éva-
cués. Un peloton qui suivait les émeutiers dans la rue Guiton fut 
assailli à coups de pierres. L'officier qui les commandait fui fr.appi 
à la poitrine et eut la lame de son sabre cassée. Plusieurs soldats 
furent atteints. Alors quelques coups de fusil furent tirés en l'air et 
les émeutiers, voyant qu'ils n'étaient point atteints, dirent que les 
armes étaient chargées à poudre, et marchèrent sur le peloton 
Alors quelques coups de feu ajustés partirent : un homme et un en-
fant furent atteints. Une femme fut tuée malheureusement à une 
fenêtre. Les émeutiers disparurent. Je fis faire des patrouilles dans 
toutes les rues de la ville par des pelotons de ligne auxquels1 s'ad-
joignirent des gardes nationaux. Cinq maisons avaient été pillées 
avant que je ne fusse requis. Si j'étais arrivé cinq minutes plus 
tard, celle de.M. Hataud l'eût été également, et, après celle-là, bien 
d'autres. Je passai la nuit au bivouac sur la place d'Armes. Tout 
fut calme dans la ville. J'avais été menacé par un tailleur qui devait 
disait-il, me couper la tête. Je n'avais pas voulu le faire tuer. lia 
été arrêté dans la nuit. 11 prétendait se connaître en émeute, et il 
excitait les soldats à faire cause commune avec le peuple. 11 me fut 
rapportéle 3, que les gardes nationaux des communes de Dompierre, 
St-Ouen, St-Xandre, Audilly, Villedoux, Esnaudes, Charron, Marcil' 
ly, s'étaient portés en armes, tambour battant et drapeau déployé, 
sur le Brault; et que là, après avoir mis des gardes sur les navires' 
ang'ais en chargement de grains, ils étaient occupés avec une appa-
rence d'ordre à faire débarquer les blés. Je reçus pendant la nuit 
du 3 au 4 plusieurs messages du maire de Maraus, qui me suppliait 
de. lui envoyer des troupes pour protéger la ville contre les insur-
gés qui la menaçaient de pillage. 

• Dans cet éiat do choses ,* je ne pouvais rester indifférent, 
J'envoyai 1 ordre au commandant de Rochefort de m'envoyer un 
baïai 1 m; car je ne pouvais pas laisser La Rochelle sans troupes. Je 
formai une colonne d'expédition composée de vingt-cinq gendarmes 
que j'avais appelés au chef-lieu, trois cents hommes d'infanterie et 
deux pièces de canon que je fis mobiliser au moyen de chevaux de 
réquisition. J'écrivis à M. le maire pour, le prier d'enga,rer les garde! 
nationaux à cheval à se joindre à la colonne, en lui faisant observer 
que leur présence avec la ligne produirait un effet moral très grand 
narmi les habitans de la earnnagne. Comme il était convenable que 
la voix de 1 administration se fit entendre parmi les populations égï-
rées, je priai M. le préfet de faire accompagner cette colonne par 
un conseiller de préfecture. M. Bargignac fut désigné. J'écrivis aus-
si à M. le procureur du Roi, pour l'inviter à y joindre son subs itnt 
la colonne se mit en route le A. sous les ordres de M. le lieutenant-
colonel Anglade, du 0e léger. Je donnai pour instruction à cet offi-
cier supérieur de se rendre à Marans, pour protéger cette ville, de 
marcher sur les insurgés partout où ils se trouveraient, et après 
que les sommations légales auraient été faites, de leur faire mettre 
bas les armes sans condition, et en cas de refus de les attaquer sur 
le champ. Cet officier supérieur a fort bien rempli sa mission; à son 
approche, les insurgés ont quitté le Brault, et il n'a éprouvé de ré-
sisisnee nulle part. 

M. Napoléon- Michel Cormerais, négoàant: Le 2 janvier dernier 
j'étais chez moi entre ti heures et midi, lorsque j'entendis dans ia 
rue des vociférations proférées contre moi. Je montai à la croiséede 
mon premier étage, et je vis une foule consédérable, dont l'attitude 
était menaçante. Je recommandai à mes jeunes gens la plus grand* 
prudence. Notre impassibilité à tous n'a pas empêché les attroupés 
de se précipiter dans mon magasin, après y avoir fait voler une 
grêle de pierres, et d'y mettre tout à sac. Une" flamme qui s'est ma-
nifestée dans la pharmacie, par suite du bris de plusieurs flacons 
contenant des essences, les cris au feu ! mon attitude défensive e 
celle de mes jeunes gens embusqués avec moi sur un escalier. pour 

protéger le haut de la maison, ont déterminé la retraite des madai' 

deurs, et m'ont préservé de plus grands désastres. , 
• M. Tliéoplûie-Léonard Martin, négociant : J'étais à écrire dans 

mon bureau le 2 janvier dernier, lorsque, sans avertissement aucu ; 

j'y ai vu pleuvoir une grêle de pierres, lancées de la rue. Je m? su» 
porté aussitôt vers la porte pour en défendre l'entrée; il ne map 
été possible d'arrêter les furieux, qui m'ont atteint dans cet insta 
par un violent coup de pierre, qui m'a fait à la poitrine une lajr 
blessure dont la cicatrice est encore aujourd'hui apparente. Je 
suis hâté de monter au premier étage pour faire sauver ma te® , 
et mes enfans. Une grêle de pierres arrivait aussi dans l'apparte"] 
où ils se trouvaient. Redescendu dans le bas, j'ai entendu P l0 ..
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des menaces de mort. M. Come, mon beau-père, a quitté la «Wgg 
ne pouvant rien contre la foule qui l'avait envahie. )$ ̂  
quittée moi-même peu d'instans après, la laissant à la dispû'' > 
des furieux, qui l'ont pillée et dévastée. Nos livres de comra 
notre correspondance, nos papiers, ont été lacérés, jetés dansi ia 
et foulés aux pieds. La caisse, dans laquelle il y avait près Q
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torze cents francs, a été dévalisée. On nous a pris aussi une ^ 
somme de cent soixante francs environ, une petite montre et s■ 
fets d'habillement pendus à un porte-manteau. On m'a dit qui
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divîuu du village de Puilboreau avait été vu nanti d'un usP
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de manteau m'appartenant. Je reconnais aujourd'hui la j

fi 
Tilliet comme étant celle qui, en tête de l'attroupement, et 1 " 

plus animées, criait : «Tapez! tapez! c'est là! » .
 un
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» M. Georges Fraigneau, négociant : Le 2 janvier dernier. ^ 

chargés, des charrettes et autres embarras se présentèrent â la 
porte Dauphine, qui était ouverte; des hommes sans armes, et par 

mes voisins vint m'avertir des dévastations qui avaient 
mises chez MM. Cormerais et Come, et me dit : « Fermez vu» r 
tes, il en est temps. » Je déférai à cet avertissement. Il y avau 



i )9ï 

Mite tîiie t'étais rentré dans ma chambre haute, ma porte 
• nue les émeutiers vinrent assaillir ma maison, dont ils 

W
\\p'a portes,'et là se livrèrent à une horrible dévastation, sans 
î_.„ifnis aux sans de farine que j'avais dans 

U QU*
rt d 

hien 

r^ère^c,tefois aux sacs de farine que j'avais dans mon magasin. 
Mt mis une somme de quinze cents francs environ. Soixante 

H m'a e„? Là enievés à mon garçon de magasin. 
frani r°vesaue, négociant, est entendu et dépose des scènes de pil-

M. Levé i \. _ A,A M. Lev
t
c °al maison a été le théâtre, Tout le rez-de-chaussée était 

|i£e ̂  lorsque l'arrivée de la garde nationale força les émeu-

^u^Tean-Charles Gon, premier adjoint et négociant à La Ro-

cbe1,e ;
 s aVO

i
r
 retracé les divers événemens qui ont signalé les jour-

Apres a Membre
 e

t du premier janvier, M. Gon ajoute :« Le 

°ai„ |e calme apparent, et que je croyais réel, a duré jusq -rà 

j'avais été prévei 
-, fJ la formation a 1 
1,1 sur La Rochelle, mais auquel il disait être en mesure d en 
J' rl = e '. "entrée. J'étais fort tranquille, lorsque, vers midi, j'ai été 

nées 

eni 

m'di 
•"Mirais été prévenu dès onze heures "par une lettre dû gêné 

la
 formation à Dompierre d'un attroupement qui devait se 

venaut de Dompierre avait pénétré 

suivi d'un peloton de gar-
nement, je parlai à deux in-

/.- nui s'en dirent les chefs en se donnant les titres de com-
i tant et de capitaine. Je leur représentai qu'ils se mettaient en 
nia

'i ivention à toutes les lois, eu venrnt ainsi attroupés dans la 
c
°ip II me répondirent qu'il ne s'agissait pas de cela, qu'ils vou-

V % une diminution sur la taxe du pain, et que l'embarquement 
ïorain fût suspendu. L'un d'eux, le commandant, parla d'aller à 
, r lecture Je les lis conduire par un peloton de garde nationale 

m'iodé par M. Maréchal. Lorsqu'ils se mettaient en marche pour 
inréfecture la générale a battu un instant en tète des émeutiers. 
n m'a d't que l'ordre avait été donné par un troisième chef qui 
nrtait une épaulette. Je ne sais ce qui se passa à la préfecture; en 

P l.„„i us narurent satisfaits, et crièrent : « Vive le roi ' Lrtant, ils parurent satisfaits, et 
, Environ une heure après, j'a Environ une neure après, j'appris que la maison de M. Corme-

rais était envahie et qu'on brisait tout chez lui; plus tard, on vint 
' dire que le feu y avait été mis. J'appris ensuite successivement 
toutes les dévastation! qui furent commises dans les autres maisons. 
Au premier avis que j'avais reçu de ces violences, je m'étais mis en 
mesure de requérir la force militaire. J'avais préparé à cet effet 
nua're réquisitions, dont deux ont été portées au général, l'une par 
M Beltrenneux, l'autre par M. Becker. J'attendais dans une grande 
aurété peffet de ces mesures, lorsqu'enlîn la force militaire se 

mo'it'a. Il devenait nécessaire de faire les sommations légales ; j'a-
viis déjà pris mon écharpe, mais oa me fit observer que ma maison 
Lit déjà pillée ; que peut-être ma présence pouvait imiter la mul-
titude; et M. de Labretonnière, deuxième adjoint, se rendit sur le 
lieu de l'émeute ; après la troisième sommation, tout l'attroupe-
ment se dissipa devant la force militaire, qui fut cependant obligée 

de tirer quelques coups de fusil. » 
Oa entend ensuite une fouie de témoins qui déposent de faits 

particuliers concernant chacun des accusés. Après quatre audien-
ces consacrées à l'audition des témoins de La Rochelle, on arrive à 
Maire dite du Brault. Nous reproduirons seulement les déposi-
tions qui ont rapport aux faits généraux de cette partie de l'accusa-

tion- . . . , . J c • 
M. François Larcade, adjoint au maire de la commune de Saint-

xaiidre : Le 2 janvier dernier, vers les dix heures du matin, j'ap-
pris que les gens de" Dompierre, abusant de mon nom et supposant 
un consentement que je n'avais pas donné, étaient parvenus à em-
baucher six hommes de mon village par lesquels, ils avaient été sui-
vis à Saint-Xandre. J'appris aussi que le nommé Th'.ronneau fils 
s'était emnaré de ia caisse du tambour de la garde nationale, qu'un 
rappel avait été battu, et qu'en définitive ils étaient parvenus à réu-
nir vingt gardes nationaux de la commune de Saint-Xandre, et qu'ils 
étaient retournés à Dompierre suivis par ces gardes nationaux. Je 
fus informé le soir qu'un corps de garde avait été établi à Saint-
Xandre. Je m'y rendis de suite. Aux questions que je lis en entrant, 
les hommes du poste répondirent qu'ils étaient là par ordre du 
commandant Magné. M'étant assuré auprès de M. le maire qu'il n'a-
vait pas été fait de réquisition à la garde nationale, je fis immédia-
tement appeler le commandant Magné qui se rendit auprès de moi, 
et qui m'avoua que, cédant à l'importunité, sinon à la contrainte, il 
avait en etfet établi le poste; je le blâmai d'avoir donné un pareil 
ordre, et j'exigeai qu'il donnât à l'instant un ordre contraire. Por-
teur de cet ordre, et, accompagné du commandant Magné, j'en fis 
donjier lecture aux hommes du poste qui étalent environ cinquan-
te. Je les sommai ensuite, au nom de la loi, de se retirer. Us gar-
dèrent le silence et restèrent immobiles. Je demandai alors quel 
estceluiqui refusait de se retirer; tous, me répondirent-ils d'une 
seule voix. Les observations que je fis sur leur conduite, me valu-
rent de la part de quelques-uns des invectD es et des menaces; j'en-
tendis même en sortant que l'un d'eux disait aux autres : « J'ai re-
gret de ne lui avoir pas f.... ma baïonnette dans le ventre. • Je 
/entrai aussitôt au corps de garde, et découvrant ma poitrine : 
Quel est le lâche qui a parlé ainsi? m'écriai-je, vous venez de vous 
gorger de pillage à La Rochelle, mettez le comble à vos forfaits en 
assassinant un père de famille. (Mouvement.) A peine fus-je sorti, 
que j'entendis Saturnin Gérard s'écrier, en s'adressant à moi : « Sa-
cré carliste d'adjoint, va donc chercher tes médecines chez Corme-
rais, je les ai bien arrangées aujourd'hui. ■ J'entendis aussi Thiron-
neaii qui, sur ie seuil de la porte du corps de garde, disait aux au-
tres : « Comment un homme seul vous fait-il peur, prenons ce 
" -là; casso is-lui les téius, et mettons- te en pèces. » Je m'aper-
çus alors que ma fermeté devenait une imprudence, que mes jours 

Paient compromis, et je me retirai chez moi. 
' Le lendemain je fus éveillé par le son du tambour; c'était une 

'aib,e escouade commandée par le sieur Thironneau qui venait de 
"ouveau embaucher les gens de notre village. Accompagné de son 
wcorte, Thironneau se transporta chez lemaife pour lui demander 
«es armes et le drapeau de la commune. La femme seule de M. ie 
rcaiie se trouvait chez elle, elle refusa. Alors Thironneau et son es-
™ r!e violèrent le domicile du maire et s'emparèrent des armes 
ainsi que du drapeau de la compagnie; il rassembla sa troupe d'en-
viron deux cenl s hommes, et tous se dirigèrent sur le Brault, en-

' amant sur leur passage quelques habitans des communes qu'ils 
'^versaient. 

*■ François Martin, cultivateur à Viiledoux : Le 3 janvier der-
yers huit ou neuf heures du matin, trois bandes, deux de nier « . > -ci 

™«t _Xandre et une de Marcilly, se dirigeant sur le Brault, passé-
es devant chez moi. Quelques-uns me dirent: « Eh bien! venez-

Us • » Je leur répondra que je n'étais pas pressé. « Si vous ne ve-
„.^P î8 . reprirent-ils, nous vous fusillerons tous à notre retour, et 

fûmes obliges; nous aussi, de rester; car nous étions gardés à sue 
par de mauvais' sujets des autres communes qui menaçaient de ti-
rer sur nous si nous partions, et parmi lesquels je remarquai Thi-
ronneau lils. 

» Vers minuit, quelques-uns de nous tinrent compagnie au juge-
de-paix, ce fut alors qu'un nommé Marillet, de Marcilly, se présenta 
une hache sur l'épaule, et s'adressa au juge-de-paix qu'il avait de

: 
mandé, en disant : Où est-il donc, ce b là ? Savez-vous, lui 
dit-il, que vous avez eu tort de nous parler comme vous avez fait? 
— C'est possible, répondit le juge.; mais quand vous étiez ouvrier, 
n'obéissiez-vous pas à votre maître; mon maître à moi, c'est la loi, 
et j'ai dû lui obéir. • (Sensation.) 

« Vers quatre heures du matin, quelques individus vinrent lier 
conversation avec M. le juge-de-paix. L'un d'eux lui dit : « Croyez-
vous que le blé serait trop cher à 6 fr.? — Si tu as de l'argent, dit 
un second, moi je n'en ai pas, et je veux le blé à 4 francs. — Tu es 
bon là, interrompit un troisième; moi, je le veux pour rien. » Tiron-
neau fils se tenait alors debout avec sou fusil à la main ; quelqu'un 
lui dit : • Ton fusil n'est pas chargé ? — Non, répondit il, et intro-
duisant la baguette dans le canon, il montra que le fusil contenait 
une charge d'environ six doigts. 

» Pendant ce temps-là, le juge de paix ayant gagné Marillet et 
quelques autres, s'apprêtait à se retirer sous leur protection et la 
nôtre, lo sque le nommé Jard, qui était dehors, dit en jurant « f... 
s'il sort, je tire dessus.» Sur ces entrefaites, les grains furent déchar-
gés sous le commandement de Thironneau fils qui, debout sur la 
grève, criait : « Le premier chef qui s'y opposera aura affaire à moi,» 
et en imposait par son attitude menaçante à tout ce qui l'entourait. 
Apprenant qu'on voulait délivrer le juge de paix, il voulut d'abord 
s'y opposer, mais il finit par y consentir. A deux reprises différen-
tes nous voulûmes partir, mais des menaces nous arrêtèrent. Enfin 
Thironneau, portant son fusil en sous-officier,. se plaça à la droite 
du juge de paix pour l'escorter. Pendant que nous cheminions, je 
lui dis, pour me débarrasser de lui, d'aller surveiller le débarque-
ment des grains, ce qu'il fit. Mais auparavant il voulut, dit-il, saluer 
le juge de paix, et il déchargea son fusil en l'air. Nous continuâmes 
notre route sans nouveaux incidens. 

M. Jean-Pierre Anglade, lieutenant-colonel, commandant le 9
E 

léger, en garnison à La Rochelle : Le 4 janvier, le général m'a 
donné l'ordre de me mettre à la tête d'une colonne de trois cents 
hommes d infanterie, vingt-cinq gendarmes et deux pièces d'artille-
rie. Je devais avec cette colonne me rendre à Marans pour protéger 
cette ville qui était menacée de pillage. J'avais aussi la mission d'al-
ler au Brault pour dissiper un attroupement qui s'y était formé dans 
le but d'opérer le chargement des navires prêts à mettre à la 
voile. Le rassemblement contre lequel je devais agir se composait 
en presque totalité des gardes nationales des communes de Dom-
pierre, Saint-Xandre, Audilly, Viiledoux, Esnaude, Marcilly, Saint-
Ouen. Ti m'était commandé, eu troisième lieu, d'opérer le désar-
mement de ces gardes nationales. 

• En me, rendant à Marans, à la tête de la colonne, j'aperçus à quel-
que distance des hommes armés; m'en étant approche, j'appris que 
c'étaient les gardes nationaux de Saint- Ouen qui se rendaient en 
armes au port du Brault, le drapeau déployé. Je leur ordonnai de 
mettre bas les armes; ils ont obéi sans la moindre résistance. A 
Marans, où je suis arrivé dans la soirée du 4, M. le maire me fit part 
des inquiétudes qu'il avait conçues pour la nuit suivante, par suite 
des menaces qui avaient été faites. Je me suis tenu en m-sure de 
repousser les insurgés ; mais ils ne se présentèrent pas. Le lende-
main, je me rendis de bonne heure au port du Brault; l'attroupe-
ment avait complètement disparu. Je requis M. le maire de Char- \ 
ion de réunir sa garde nationale, ce qui fut fait. J'annonçai à cette 
garde assemblée que je venais pour opérer son désarmement, et 
que, s'il était fait quelque résistance, j'emploierais la force ; les ar- > 
mes ont été déposées sans difficulté. Il en a été ainsi dans toutes 
les autres communes que je parcourus successivement. » 

L'audition des témoins dans l'affaire du Brault a duré trois 

jours, et le mercredi 29 mai les plaidoiries ont commencé; quatre 

jours ont été consacrés aux plaidoiries et aux répliques. M. le pré-

sident a commencé son résumé le samedi soir, et l'a terminé lundi 

matin. 

Près de seize cents questions ont été posées à MM. les jurés, 

qui sont entrés en délibération à six heures du matin, et ne sont 

rentrés en séance qu'à onze heures et demie dû soir. 

Sur les cinquante accusés, neuf ont été acquittés, sept déclarés 

coupables de pillage, complicité de pillage, tentative de pillage, 

sans circonstances atténuantes; vingt-sept déclarés aussi coupa-

bles de pillage, mais avec des circonstances atténuantes, et le res-

te coupable seulement de simples délits de destruction de clôture, 

de violation de domicile, d'attroupemens prohibés avec ou sans 

armes, de soustraction frauduleuse, d'attentat à la libre circula-

tion des grains, de provocation publique à la désobéissance aux. 

lois, d'outrage envers des fonctionnaires publics, etc. 

La Cour, après un délibéré de trois heures, rentre en séance à 

six heures du matin, et AI. lé président donne lecture de l'arrêt 

duquel i! résulte que sept ont été condamnés aux travaux forcés 

à temps; savoir: un à six ans, avec exposition; quatre à cinq ans 

avec exposition; deux à cinq ans, sans exposition; quatre act es 

ont été condamnés à la réclusion, et le reste, cinq, quatre, trois, 

deux et un an de prison; quelquesuns même à qcfelques mois, 

comme convaincus de simples délits. Tous ont été, en outre, 

condamnés solidairement aux frais envers l'Etat. 

Jusqu'au dernier moment les accusés avaient cru qu'ils ne pour-

raient être tout au plus condamnés qu'à quelques mois de pri-

son; mais lorsqu'ils ont entendu l'arrêt qui prononçait contre 

quelques-uns d'entre eux la peine des travaux forcés, contre les 

autres celle de la réclusion, des cris et des sanglots se sont fait 

entendre, et ont retenti longtemps encore après leur sortie de 

l'audience. 

CHRONIQUE, 

DEPARTEMENS. 

— REXNKS , le 2 juin 1839. — Au moment où on a lu 

veau règlement ministériel sur le régime intérieur des 

f0
 groupes qui nous avaient précédés. Aussitôt une centaine de 

&i 1 ,part!reat du milieu des bandes, et mêlés aux cçis de Vive le 
■ La tambour battit ensuite, et on nous fit rassembler pour en-

les e-'5 ■ la .ieuture de je ne sais quel traité, qui aurait été fait entre 
■
C(!

 a P :laines de navire et les officiers de la garde nationale. Dans 
r,,' ,°[ne; it arriva le juge de paix de Marans avec son greffier. Ce 
roula s

'
avan

Ç'
J »«r le perron du corps de garde; il lit faire un 

Pas ï'"h
nt ,5etaiïlijour, suivi des sommations légales. On ne comprit 

donné i
d

>
ce que ce!a youlaitdire; maislorsque l'explication enfut 

•la ie 'r' '' s'é;eva un hourra universel. Dans ce moment on dénian-
te,,;; ^rue-champêtre de Charron auquel le juge-de-paix venait de 

Mire H
 U 'le leUr0 p0Ur M ' le Pr^nreur du Roi. On lui prit cette 

Pa ! v " t lecture fut donnée, avec la permission du juge de 
vuY „Ç r 'f nommé Trion de Viiledoux. Pendant cette lecture, je 

caser, ï . 11 d une amor,:e - Le J uge de paix rentra alors dans ia 
La com douane, et le bruit se répandit qu'il était prisonnier. 

u
"»'P.une de Viiledoux fut chargée de rester pour le garder. Nous 

le nou-

maisons 

centrales aux femmes détenues dans la maison de cette ville, 

l'une d'elles s'est écriée :<c Si j'avais su cela, je me serais bien 

gardée de revenir; mais plus souvent qu'on m'y rattrapera. » 

Cette réflexion prouve d'avance le bon résultat qu'on doit atten-

dre de la stricte exécution de ce règlement provisoire, jusqu'à ce 

qu'enfin le régime cellulaire soit mis en pratique; mais il faut se 

hâter de réformer également celui [des bagnes, ou pour mieux dire 

de supprimer ces lieux de corruption, car autrementon verra bientôt 

les criminels commettre leurs méfaits avec les circonstances ag-

gravantes nécessaires pour se faire condamner à la peine des tra-

vaux forcés, afin de se soustraire au régime des maisons centra-

les. Eu effet, lorsque le nouveau règlement a été lu aux hommes 

détenus à Rennes, ceux-ci se sont plaints de ce que la règle et 

l'hygiène auxquelles on voulait les soumettre étaient beaucoup 

plus dures que celles des bagnes, et plusieurs se sont promis de 

s'y l'aire envoyer. 

PARIS , 6 JUIN. 

M. Louis-Napoléon d'A... voulait être père, il avait promis 

à hosaîié Desjardins, qui demeurait avec lui, de reconnaître ma-
gnifiquement la paterniié qu'il ambilionnait. Rosalie ne tarda pas 

a prendre un embonpoint qui faisait, la joie et l'orgueil de M. Louis-

Napoléon d'A... Un jour, on lui présenta une charmante petite 

créature qui, au dire de tous, avait une ressemblance frappante 

avec lui. M. Louis-Napoléon d'A... s'empressa de se déclarer père 

de cet enfant à la mairie du 1
ER arrondissement. L'enfant, cepen-

dant, n'appartenait point à cet heureux père putatif. C'était une 
petite fille abandonnée par sa mère, pauvre ouvrière, qui l'avait 

remise à une sage-femme pour le déposer à l'hospice des Enfans-

Trouvés. La sage-femme l'avait portée aussitôt à Rosalie Desjar-

dins, qui s'en était rendue mère ainsi que nous venons de le ra-

conter. Aujourd'hui, la fille Denus, la mère de l'enfant abandon-

né, le réclamait devant le Tribunal, et demandait la rectification de 

l'acte de naissance. M. Louis-Napoléon d'A .. et la fille Rosalie 

Desjardins ont fait défaut. Le Tribunal, après avoir entendu M* 

Boudin, a ordonné la rectification qui lui était demandée. 

Malgré ce jugement, une instruction criminelle est commencée 

en ce qui concerne la supposition d'enfant. 

— Mile Hortense, artiste jeune et jolie, se faisait du mariage la 

plus douce idée. Mais il lui fallait un époux qui se nourrît, com-

me elle, de flatteuses illusions, et pour lequel le lien charmant qui 

devait les unir fût empreint de mystère et de poésie. Un artiste, 

M. Wolff. lui est présenté, lui plaît, et le contrat sérieux est pas-

sé. Mais que sont les rêves de bonheur ; que durent les songes 

d'amour? Bientôt une accablante réalité prend la place des trom-

peuses chimères, M. Wolff est un infidèle, qui court les bals pu-

blics en société très suspecte, et qui ne rentre chez lui que pour 

maltraiter sa femme. Tel est le triste tableau que présentait à la 

4e sharnbre la dame Wolff à l'appui de sa demande en séparation 

de corps. Elle racontait, par l'organe de son défenseur, que son 

mari fréquentait une lingère des Batignolles, qu'il avait rendue 

deux fois mère ; qu'elle les avait surpris le mardi-gras, à l'aide 

d'un déguisement, au bal de la rue Saint-Honoré, et que, chose 

honteuse, le sieur Wolff, prenant sous sa protection son indigne 

maîtresse, avait dirigé sa fureur et ses coups conire la femme lé-

gitime. 

Après avoir entendu les défenseurs des parties, et malgré les 

efforts de l'avocat du sieur Wolff qui a cherché à rejeter sur sa fem-

me la plus grande partie des torts qui ont mis le désordre dans le 

ménage, le Tribunal a, conformément aux conclusions de M. l'a-

vocat du Roi, prononcé immédiatement la séparation de corps. 

— M. le préfet de police vient de rendre une ordonnance por-
tant : 

Art. 1
ER

. A partir de la publication de la présente ordonnance,. dé-
fense expresse est faite aux armuriers, fabricans ou marchands d'ar-
mes de la capitale, ainsi qu'à tous brocanteurs se livrant au com-
merce des armes de luxe et de celles dites de traite, de détenir à 
l'avenir, dans leurs boutiques, magasins et ateliers, des fusils de 
chasse, ou des fusils dits de traite, en état de faire feu immédiate-
ment. 

2 Les armes désignées dans l'article précédent ne seront mises en 
état de faire feu qu'au fur et à mesure des ventes effectuées, et 
constatées sur le registre exigé par l'ordonnance du roi du 24 juillet 
1816, et à la chaige de livrer iesdites armes sur-le-champ aux ache-
teurs. 

3. Les armuriers seront tenus de démonter les-fusils de chasse 

ou autres aussitôt qu'ils leur seront confiés pour être réparés, sauf 

à les remettre en état de faire feu au moment où ils les rendront 

aux propriétaires. 

"—La commission pour les travaux d'agrandissement et' d'isole-

ment du Palais-de-justice, a nomme président M. Chabroi-Volvic, 

et M. Pérignon secrétaire. 

— Nous avons rapporté dans un de nos précédons numéros 

l'arrestHtion d'une jeune fille qui, au cimetière Montmartre, avait 

soustrait sur la tombe d'un enfant quelques joujoux que sa mère 

| y avait déposés. Cette jeune fille comparait aujourd'hui pour ce 

fait devant la police correctionnelle. Elle a dix-sept ans et demi, 

se nomme Caroline Linique, et exerce la profession de blanchis-

seuse ; elle est, en outre, prévenue de vagabondage. 

l^a plaignante, M™" Deligoy, est saisie d'une vive émotion eu 

se présentant devant le Tribunal, et c'est d'une voix brisée qu'elle 

fait sa déposition. 

« Mes ■inoyens, dit cette dame, ne m'avaient pas permis d'éle-

ver à mon enfant un monument qui pût rappeler ma douleur 

une simple pierre recouvrait tout ce que j'aimais sur ia terre... mais 

chaque jour j'allais m'agenouiller près des restes de ma fille; 

je lui portais une prière et une fleur.... J'avais pensé à mettre sur 

sa tombe quelques joujoux qu'elle affectionnait.... les derniers 

avec lesquels elle avait joué.... C'est une faiblesse, peut-être 

mais en regardant ces joujoux, ma fille m'apparaisait il me 

semblait voir sur chacun d'eux l'empreinte de ses petites mains... 

je croyais voir ses joies enfantines, son sourire d'ange.... Jugez de 

ma douleur, de mon désespoir, lorsqu'un jour, arrivant comme à 

l'ordinaire, près de mon enfant, je vois sa tombe dévastée, et 

qu'on avait enlevé ce que j'y avais placé. Je pleurai beaucoup, et 

j'appris bientôt que l'on avait arrêté la personne qui avait commis 

ce sacrilège. « C'est une jeune fille, me dit-on. — Ah! m'écriai-

je, je savais bien que ce ne pouvait pas être une mère! » 

La plaignante retourne à sa p'.ace au milieu des marques de 

sympathie de l'auditoire. La prévenue elle même, les yeux mouil-

lés de larmes, cache sa figure dans son mouchoir. 

M. le président: Prévenue, comment est-il possible que vous 
ayiez commis un pareil vol ? 

La prévenue: La misère ne calcule pas, Monsieur.... j'avais 
faim.... 

M. le président : A peine si vous aurez tiré quelques sous des 
objets que vous avez volés. 

La prévenue : Avec quelques sous on a du pain. 

M. le président : C'est un vol sacrilège -dont vous vous êtes 

rendue coupable..., comment n'avez-vous pas été retenue parla 

sainteté du lieu et la majesté de la tombe? 

La prévenue : Oh! Monsieur, vous n'avez jamais eu faim! 

M. le président : Ce n'est jamais une raison pour voler.... n'a-

vez-vous aucun moyen d'existence? 

La prévenue : Depuis longtemps je suis sans ouvrage. *5 

M. le président : Vous êtes en état de vagabondage? 

Za prévenue : Il le faut bien, puisque je suis dénuée de toute 
ressource. 

M. le président : Ne connaissez-vous, personne qui puisse vona 
réclamer? 

La prévenue : Personne !... j'ai travaillé chez des maîtres à Rou-

logne, mais il n'ont aucune raison pour me réclamer.... ils m'ont 

payée , ils ne me doivent rien.,., pas même de la pitié... 

Le Tribunal condamne Caroline Linique à quatre mois d'em-
prisonnement. 

— Par une belle soirée du mois de mai, tandis que les amateur» 

de la solitude et du silence se promenaient sous les frais ombra-



gos du Luxembourg, une mère et sa Lille cheminaient tranquille-
ment dans l'allée de l'Observatoire. Rien ne scmbluit devoir trou-

bler la douceur de leur causerie intime, lorsque soudain, et com-

me par un effet de la foudre, la jeune fille est renversée la face 

contre terre; sa mère, qui n'a pu même songer à la retenir, se 

voit entraîner dans sa chute, et toutes deux, assez fortement con-

tusionnées, s'efforcent en vain de se relever, enlacées qu'elles 

sont dans les tours redoublés d'une corde aux deux bouts de la-

quelle hurlent deux gros chiens solidement accouplés, et qui 

cherchent à s'échapper chacun d'un côté contraire. 

On accourt dégager ces pauvres dames, presque sans connais-

sance : elles ne savent tout d'abord comment expliquer leur triste 

mésaventure ; mais bientôt le propriétaire des chiens se lasse de 

les siffler sans résultat, et s'avance en ricanant de ce qu'il trouve 

sans doute une plaisanterie de fort bon goût. Quoi qu'il en soit, 

justement indignées de cetle brutale conduite, quelques person-

nes firent arrêter cet homme, qui comparaît aujourd'hui devant le 

Tribunal de police correctionnelle pour s'y entendre condamner 

à six jours de prison. 

— Deux malheureux journaliers du département du Haut-Rhin, 

Peters et ftesterin, venant de leur pays pour chercher, à l'appro-

che de la moisson, quelque labeur productif dans les campagnes 

de la Brie ou de la Beauce, s'étaient arrêtés cette nuit, après une 

longue journée de marche et de privations, dans un champ de la 

commune d'Aubervillers, avoiMuant un terrain cultivé en pro-

duits maraîchers par un habitant de celte commune, le sieur 

Pingard. Il avait plu une partie du'jour, la unit était froide, et les 

vêtemens des deux pauvres Alsaciens, imprégués d'une humidité 

glaciale leur faisaient endurer de vives douleurs. Un peu de feu 

cependant eût pu soffire à les soulager; mais ils n'avaient ; as de 

bois,pasdebroufSailles ni de combustibles d'aucune espèce; com-

ment faire pour abréger une longue nuit et ai léger des souffran-

ces que chaque moment augmentait? Peiers le premier eut l'idée 

de prendre un peu de paille aux claies protectrices du terrain voi-

sin. Resterin approuve l'idée rie son compagnon; bientôt ils eu 

rent rassemblé un tas de paille, que grâce à leur briquet il leur 

devint facile d'eufl -immer.' Que se passa-t-i) alors? Les deux pau 

vres Alsaciens ne sauraient le dire, le sommeil sans doute lesga 

gna tous deux; mais toujours est-il que le feu se communiquant 

de leur foyer à la paille proche de laquelle ils étaient, assis, ne 

pas à incendier les clôtures du marais du cultivateur Pingard. 

Le dégât, arrêté par la venue clu voisinage, effrayé de la lueur 

qui éclatait dans cette direction, a cependant été assez considé-

rable pour que les deux moissonneurs alsaciens aient dû être ar-
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rêtés par la gendarmerie de St-Denis, et amenés à la préfecture 
de police. 

— Un vol d'une somme de 6,500 fr. en billets de banque avar 

été commis, il y a quelques jours, au domicile et au préjudice de 

la dame Barthélémy Déradiès, âgée de sojxante-douze ans, logée 
rue et hôtel Vivienne. 

Les soupçons, dès le premier moment, s'étaient portés sur une 

jeune personne de vingt deux ans, Elisa Liebing, modiste, née 

à Mayence, et qui, descendue dans le même hôtel, s'était rappro-

chée le plus qu'elle avait pu de la vieille dame, à qui elle prodi-

guait des soins attentifs, et qu'elle avait fini par fréquenter pres-

que continuellement. A dater du moment du vol, Elisa Liebing 

avait disparu de l'hôtel Vivienne, et toutes les recherches avaient 

depuis été infructueuses pour retrouver sa trace. Ce matin enfin, 

on est parvenu à savoir qu'elle s'était retirée chez une de ses com-

patriotes, rue et hôtel Saint-Etienne; elle a bientôt été mise en 
état d'arrestation. 

Elisa Lesbing, en la possession de qui on n'a retrouvé qu'une 

modique somme de 400 fr., nie avec énergie s'être rendue cou-

pable du vol qui lui esi imputé; elle n'en a pas moins été mise 

à la disposition du parquet, et déjà, des investigations auxquelles 

on s'est livré avec une louable promptitude, il est résulté la preu-

ve que cette fille avait changé en deux Fois dans les bureaux de 

la compagnie d'assurance la Salamandre une somme de 1 ,500 fr., 
en un billet de 1 ,000 et un de 500 fr. 

— Le mandataire de M. Alphonse Noël nous prie d'annoncer que 

si une condamnation par défaut vient d'être prononcée, ainsi que 

nous l'avons rapporté dans notre dernier numéro, à la requête du 

sieur Dumoûliri conlre M. Alphonse Noël, cela proviendrait uni-

quement de cé que l'assignation n'aurait pas été déposée au do-

micile de ce dernier, ruais au parquet de M. le procureur du Roi, 

et serait dès lors restée complètement ignorée du mandataire que 
M. Noël avait laissé à Paris. 

La lettre que nous recevons ajoute qu'une opposition au juge-

ment va être foi niée, et que le débat contradictoire qui s'engage-

ra doit avoir pour résultat d'établir qu'il y a compte à faire entre 
M. Alphonse Noël et M. Dumoulin. 

— Par ordonnance du 14 avril dernier, M. E. Salmon a été nommé 
notaire à Tournan, arrondissement de Melun (Seine-et-Marne), en 
remplacement de M. Bernardin, démissionnaire. 

— Par ordonnance du Pioi en date du 16 mai 1839, M e J.-B. Alexan-
dre Poincelet a été nommé avoué près la Cour royale de Paris, en 
remplacement de M e Bénard, démissionnaire, et a prêté serment en 
cette qualité le 1 er juin courant. 

— L'ouvrage de M. Valéry sur l'Italie, que publient ùVfiif"2?5* 
Aimé André et Baudry, est un livre dont la réputation est r ,

air
'-' 

le succès établi. Il n'en est aucun qui fasse mieux connaître c i "
l 

pays, si longuement observé et si bien décrit par l'auteur e-" 
Valéry a modestement pris pour second titre celui de Gulri ^ 
Voyageurs et des Artistes, c'est qu'en effet, dans un ouvrage v'' 
ment supérieur à ce qu'en librairie on appelle un Guide "ha, "

l
" 

sonnes qui le consulteront, en visitant l'Italie, apprendront
 D

| ̂  
le lisant qu'en écoutant les récits des cicérone les plus habiles ?

 (D 

plus érudits.
 et 

Les Voyages historiques de M. Valéry sont à la fois l'œuvre H' 

littérateur, d'un artiste, d'un savant. La première édition Y " 

prouvé ; la seconde prouve en outre qu'un homme de talent^
3
" 

malgré le succès, écoute les avis de la critique et revoit consr^"'' 
cieusement son ouvrage, peut, d'un bon livre, faire un livre tom °" 
fait irréprochable.

 u
*"* 

— WALTER-SCOTT, 30 vol. in-8°, belle édition à 30 sous le 
Il parait un volume tous les samedis, à partir du 1" j

uin
 ^

 v
°l. 

mier volume, contenant QUENTIN DURWAUD , est en vente chp»*v£ 
diteur, rue de l'Ouest, 42, et chez MARTINON , rue du Coq Rai t 
Honoré, 4, PILLOUT , rue de la Monnaie, 22, DESCIIAMPS , ga crie y' 
vienne et Dutertre, passage Bonrg-l'Ahbé. ' 

On peut dès à présent se procurer chez l'éditeur l'or:vr,\cp ™ 
PLET . 30 vol. in-8. Prix : 45 fr. COlu 

— Un de nos meilleurs praticiens, M. le docteur d Orrozo \j
ent 

analo. 

ancien-

de publier ses recherches sur l'homéopathie ou théorie des 
gues. Les médecins, tant de cette, nouvelle école que de 
ne, y trouveront des enseignemeris utiles sous le rapport du tà"' 

grès et de l'application et des résultats de cette doctrine. 

— Deux des ouvrages ausquels l'Académie française, dans 
séance solennelle du 30 mai dernier, vient de décerner des médaillé 
(fondation Montbyon) les CONSEILS APX MÈRES SUR LES MOYENS I* 

DIRIGER ET D'INSTRUIRE LEURS FILLES , par M. Theiy, et la tradn 
tion, par M. Thurot, des ENTRETIENS D Epictète, ont été nnhii£ 
par la librairie de M. L. HACHETTE.

 1 E
» 

Les Conseils aux mères font partie du COURS COMPLET n'ir»rr 
TION POUR LES FILLES , dont la deuxième partie ( EDUCATION SO\KSM 

DE 10 A 14 ANS) est en.iôremer.t terminée. 

— La Pâle de nofé d'Arab e est la seide pâte pectorale qui aitélfl 
expérimentée et appiouvée par des médecins de tous les hôpitaui 
de Paris. 

— Les concerts des Champs Eiysées ont obtenu une vogue bien 
méritée par ce délicieux établissement; il faut dire aussi quejamais 
salle de conceris ne s'est ouverte sous de plus favorables auspicej. 
L'orchestre, conduit par Dui'iêne et 'filmant aîné, chef d'orchestre 
du Théâtre-Italien, a exécuté en entier la symphonie de Ries,

 H
i-

I core inédite en France, avec une vigueur et un ensemble dignes des 
1 pius grands éloges. 

Ijibrnlries AIME AMURE, rue CDirlMine, 1, BIl'DBÎ, r«te «lu Coq, 9, près le liouvrc. 

fiUIBE RAISONNE ET COMPLET BU VOYAGEUR ET DE 1/ARTISTE. 

DEUXIEME EDITION, entièrement revue, corrigée et AUGMENTÉE d'un grand nombre de DESCRIPTIONS de LIEUX, MONUMENS, TA. 

B
1
 EAUX, etc.; avec une TABLE GENERALE ANALYTIQUE et une BELLE CARTE ROUTIERE de l'ITALIE, par M. VALERY, bi-

bliothécaire du Roi, aux palais de Versailles et de Trianon. — Trois gros volumes in-8. Prix, broches, 24 fr. 

2V\ B. UNS TRADUCTION en LANGUE ANGLAISE, en un seul volume in-8, vient de paraître chez les mêmes Editeurs. Prix, broché, 15 fr. 

BECHET jeune, imprimeur de la Faculté. 

ENCYCLOPEDIE DS LA FOLIE, tomes I ei II. 

TRAITE DE LA F0L1I3 DES ANIMAUX 
Dans ses rapports avec celle de l'homme H les législations actuelles ; précédé d' 

Discours sur V Encyclopédie de la Folie, et suivi d'un Essai sur l'art 
d'un 

Encyclopédie de la Folie, et suivi d'un Essai sur l'art de 
produire la folie à volonté ; par PIERQU1N, officier de l'Université, etc.; 
revu par Georges et Frédéric CUVIER, BIAGENDIE, SCIHJALL , MATIIEY, 

HUZAKD , etc. — 2 vol. ia-8. Prix : 10 fr. 

Reee-finaltre r em-
prunts de mon cachet 

r it bouchon et sur 
oeUeUlc. 

Dépôt dam tontes les voies 
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SIROP DE JOH NSON 

. Ce Sirop u te U-
llte m « bouteille 
rmtna it m 
omette lignée. 

3EEV£T£. 

MARMACIEK , KDE CACMARTI* , S° 1, A PA1U, 

f Les eflets de ce Sirop sont très-remarquable* dais Ici CATAUJUS , 

^y»"' SERVEUSES , dans 1M PALPITATION , daif certain «s KiBiorai». 

Adjudication»! en jss»t ?«c?. | dépendances, siseàGournay-sur-Marne, 
4 lieues de Paris ; les chambres sont or-

 ! nées de glaces qui font partie do la vente. 
Adjudication préparatoire le 8 juin i Mise à prix: 14,U0Ofr. 

1839, en l'audience des criées du Tribu- j Dans la quinzaine qui suivra l'adju-
nal de la Seine, d'une belle MAISON de ; dication, il sera procédé à la vente du 
campagne avec cour, jardin, puits et 1 mobilier qui garnit ladite maison. 

S'adresser à Me J. Camaret, avoué 
poursuivant, quai des Augusnns, il. 

Adjudication définitive, le samedi 15 
juin 185J, en l'audience des criées de 
Paris, d'uoe MAISON, sise à Paris, rue 
des Fossés Saint- Germain-l'Auxerrois , 
30, propre à un hôtel garni. 

Revenu annuel, 4,700 fr. 
Mise à prix, Go.OOOfr. 
S'adresser â I" M. Fagniez , avoué 

poursuivant, rueNeiivè-Sl-EustaChe,36; 

2" II e Cheron, avoué colicitant, rue 
Salnte-Croix-dc- la- bretonnerie, 20. 

Ve-itffs» ImtnoJjHîèt-ei». 

Adjudication p-éparaloire le 9 jnin 
18 J 9, heure de midi, ci l'élude de M e 

d'Anne, notaire à Geniilly. route de Fon-
tainebleau, l°d'une MAISON, cour et jar-
din, sis à Gentihy, place de la Fontaine, 
6, estimée 12,500 fr.; 2" d'une MAISON, 
sise au même lieu, place de la Fontaine, 
8, estimée 9,600 fr. ; 3° d'une MAISON, 
sise au même lieu, place de la Fontaine, 
10, estimée 1 1 ,200 f. ; 4" d'une MAISON, 
sise au même lieu, rue du Pet't Gentilly, 
à li Glacière, 100, estimée 4,500 fr.; 5° 

d'une MAISON de cultivateur avec grand prix : 100,000 fr. 
clos, sise au même ln-u, rue Delay, 2, , 2

e
 lot. Une maison d'habitation, jar-

estimée 9,0 0 fr.
;
 6° d'un grand tisà-idins, étang, terres et prés ue réserve, 

RAIS, propre' à recevoir des construc , trois métairies, deux borderirs, trois lo -
dons, et divisé en douze lo s, sis audit ! caturcs , un moulin, carrière, four à 
Gentilly, de chaque côté de la rue proje- ' chaux, bois tailtl, etc., contenant 3 6 
tée au devant de la mairie, ledit terrain hectares Mise à prit : 2e0,0i)u fr. 
estimé 1 1,4s0 fr.;. 7" d'une CARRIERS ] • ourle, reuseignemens : 

A Tours, audit M e ISonnevillc. de pierres et moellons, comprenant le 
fond et la sup-rficie d'un terrain, sis à 
Gentipy, derrière le n° 4, ci-dessus dési-
gné; h" de TRENTE PIECES de terre 
divisées en trente lots, sise* sur les ter- j 
rains de Gentilly, Arcueil et Villej df. e -
timées 13,045 fr. — S'adresser, pour les ; 
renseignemens. 1" audit M" d'Anne, no-
taire; 2" à ,11 e Camaret', avoué poursui-
vant, quai des Augustins, 11. 

A Paris, à .VI e Avlat, avoué, rue St-
Méry, 25. 

A Loches, à M e Rreton, notaire,. 
Sur les lieux pour les voir. 

A \t« «II vert*. 

Adjudication S 'ir licitition, entre ma-
jeurs, le ï7 juin 183:», lu urc de midi, en 
l'étude de M e Bonnevble , notaire à 
Tours, en deux lots qui pourront être 
réunis, 

De la TERRE DES GENETS, corn- . 
mune de Villeloin, Coulange et autres,

 aele
,'
 ruc

 ^'vienne, 2, pour delibcer 
canton de Montrésor, arrondissement do ^

ur
,!

es m
e
surefl

 à prendre par suite de la 
Loches (Indre-et-Loire). . ,

fallh:e d
'
5 M

- ^eynen. 

1 er lot. Cinq métairies, cinq locatu- " ' 
res, etc., contenant 360 hectares. Mise à I L'assemblée générale des actionnaires 

MM. les, actionnaires de la société 
\VeynenetCe , constituée par ac'.e riçu 
Bonnaire, qui en a gardé minute, et son 
collègue, notaires à Pa is, le, 8 mars 
1838, enregistré, sont prévenus qu'une 
assem'-lée générale extraordinaire est 
convoquée pour le samedi '22 juin cou-
rant, heure de midi, au siéga de, la so 

da l'imprimerie LaDge Lévy et Ce , qui 
devait avoir lieu le samedi 8 juin, eit 
remisé au samoui 22 courant. 

A vendre une bonne ETUDE d'Imis-
sier, dans un olief-heu d'an o.idisseinent, 
à 35 lieues de Paris. 

S'adre.-ser à M. Barnabe, huissier, nie 
Montmartre, 18. 

A louer, m ublé ou non, fraiohemri 
décoré, le petit CHATEAU d'Alges ttiei 
dépendances à un quart de. lieue (kl* 
julie ville de Gourniiy, route. d>t Dilfp 
(Seine-Inférieure; pêche pendant uni 
lieue sur la rivière d Epte, et dru! i» 
chasse sur une terre de 30,0.0 fr. tte re-
venu. Prix : 1,500 fr. 

S'adresser au sieur Haraclie, à GflW-
nay, et à i'ans, au propriétaiïe, ruch 
Helder, 17. 

Une personne au courant des nffair'S, 

et pouvant dispoier de 50,000 francs, 

offre de se charger d'un dépôt à Parti-
Ecrire franco à M. Roy, rue du Teiu^ie, 
n. 110. 

Sociétés commère?! nies. 
(Loi du 31 mars 1833.) 

D'un acte sous seings privés, fait triple à Pa-
ris, le 4 juin 1839, enregistré, 

Entre : 

1° Firmin-Alexandre OUTREQUIN, négociant; 
2° Charles-Auguste DE BALSAC, aussi négo-

ciant; 
3° Jeanne-Marguerite -Olympte BONNE.MAI-

SON, épouse dudit sieur Charles-Auguste de 
Batsac et du sieur son mari, dûment autorisée; 

Lesquels demeurent tous trois à Paris, rue 
Quincampoix, 19; 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre les susnommés une so-

ciété en nom collectif, sous la rabon OUTRE-
QUIN, DE BALSAC et Comp., pour dix années, 
à partir du 1 er mai 1839, pour exercer à Paris le 
commerce de bonneteries en gros; 

Que le siège de la société est à Paris, rue Quin-
campoix, 19; 

Que M. Outrequin et de Baisse ont seuls la si-
gnature sociale; qu'ils pourrbnt en user chacun 
séparément pour les achats do marchandise», les 
recettes, la correspondance et les actes judiciai-
res, mais que les engagemens par billets ou ac-
ceptations ne seront valables qu'autant qu'ils se-
ront revêtus de la signature de chacun de MM. 
Outrequin et de Balzac; 

Que le capital social est de 35, f 00 francs four-
nis parMme de Balsac feule, et qu'il s'augmentera 
de tous les bénéfice! obtenus pendant le cours de 
la société. 

Pour extrait, 
DECAGNY, 

Rue du Cloître-St-Méry, 2. 

L'assemblée générale des actionnaires, du 25 
mai 1839, a accepté la démission de M . SIMO-

NARD, son gérant, et a nommé pour le rempla-
cer M. Laurent CULLAT, demeurant à Paris, 
rue St-Martin, 86. 

La raison sociale sera dorénavant CULLAT et 
Comp. 

Pour extrait, 
FlNCIIOK. 

TRIBUN AU DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du vendredi 7 juin. -

Psalmon, commissionnaire en vins, 
clôture. 

Damo Charton, mde de couleurs, 
id. 

Weil, horloger, id. 
Succession Èsb'ard, dit Ebrard, md 

colporteur, syndicat. 
Lelong, commissionnaire, id. 
Dlle Roumier, bimb^lotlière, id. 
Poucbin, traiteur, vérification. 
Flametjeune, fabricant de bretelles, 

remise à huitaine. 
Dllo Montigny, lingère, id. 
Burillon, négoc! ant, clôture. 
Peltier, mercier-bonnetier, id. 
Bergé, md tailleur, id. 

Les fils Michel Abraham, mds de 
rouenneries, id. 1 

Gautier, limonadier, id. 
Fiérens, faïencier, id. 

Laurent, entrepreneur de maçon-
nerie, id. 

Corbel, md pâtissier, id. 
Le conte, et Ce , fabricans d'eaux mi-

nérales factices, id. 
Verel aîné, ancien md de dentelles, 

syndicat. 
Lepeintre, en son nom et comme 

gérant de la Blanchisterie de la 
Seine, ci-devant de la Gare, id. 

Guichard, md tailleur, id. 
Savary et Correau , entrepreneurs 

de menuiserie, id. 

Heures. 

9 

9 
9 

9 
10 
12 
12 

12 
12 
12 
lî 

2 

2 
2 
î 

2 
2 

2 

2 

Lachasxinne, md de vins traiteur, 
concordat. 3 

Taiilard, instituteur, chef de cabi-
net de lecture, clôture. 3 

Gourdin, broisier, id. 3 

Du samedi 8 juin. 

Poirier, menuisier, clôture. 10 
Dame Fauvelet, tenant un fonds de 

traiteur, id. 10 
Drouhin, limonadier, id. 10 
Dervillé, n&rocimt, id. 10 
Honllet, md de vin?, nouveau syn-

dicat. 10 
Louasse, md limonadier, concordat. 10 
Devauchelle aîné, md de draps, id. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Juin 
Israël, md de vins fins, le 
Beaumann, tapissier-md de meu-

bles, le 
Dupont, loueur de voitures, le 
Herpin, Guillois et Ce , négocians, 

le 

Lebrun, lampiste-fabricant d'appa-
reiis à gaz, le 

Varnoult, entrepreneur, le 
Devergie aîné, négociant-fabricant 

de chiux, le 
Chegaray, entrepreneur de fourni-

tures et fourrages militaires, le 
Hainque, fournisseur de la garde 

municipale, le 
Quesnel, fondeur, le 
Fro : dure et Ce et Froidure seul , 

négociant et gérant de la société 
le Sécheur, le 

Chandouet, Aycard et Ce , caisse 
d'escomptes, domiciles et comp-
tes courans, le 

Sommereux, ancien md de levures, 
le 

Heures. 
11 9 

11 10 
11 1 

11 1 

11 2 
12 9 

12 9 

12 11 

12 11 
12 1 

12 1 

12 2 

12 2 

Nezel et Ce , théâtre du Panthéon, 
et Nezel seul , en son nom et 
commi gérant, le 13 3 

CONCORDATS. — DIVIDENDES. 

Barr-dne, colporteur, i Paris, rue de l'Écharpe, 
2. — Concordat , 18 août 1838. — Dividende , 
20 CpO comptant. — Homologation, 28 du même 
mois. 

Mou'inier jeune, gravatier, à Nenilly, rue St-
Denis, t, ou a Clichy, rue de la Révolte, 1.— 
Concordat, 18 août 1838. -Dividende, 20 f]0 à 
irais mois, avec, garantie du sieur Moulinier pè e, 
et 5 0[0 par moitié on deux ans, à partir du 
premier paiement, sous la surveillance d'un com-
missaire ad hoc. 

Buieauet Ce , composée de Pierre Bureau et 
François VilMot, de deux commanditaires et de 
Bureau, Carbonnier et Ce , imprimeurs sur étof-

fes, à Puteaux.—Concordat, le 20 août 1833, à 
l'égard des sieurs Viliiot et Bureau.— Dividende, 
le capital aussitôt après l'homologation.— Homo-
logation, 4 octobre suivant. — Et, à l'égard de la 
société, contrat d'union, le même jour 20 août 
183S. - Syndic définitif, M. Sergent, rue des 
Filles-St-Thomas , 17; caissier, M. Mulatier-
Robert, rue des Singes. 

CONTRATS D'UNION. 

Gros, marchand de vins, à Paris, me des 
Fossés Saint-Germairi-l'Auxerrois, 4L— 10 août 
1838. — Syndic définitif, M. Ferry, rue Tique-
tonne, 10; caissier, M. Lafond, rue de l'Hôtel-
de-Ville, 8. 

Creveau, limonadier, à Paris, rue Coquillère, 
33.— 17 août 1838. -Syndic définitif, M. Morel, 
rue Ste-Apolline, 9 ; caissier, M. Ternus, rue St-
Honoré, 334. 

DECES DU 4 JUIN. 

Mme veuve Aubertin, rue du Faubourg-du-
Roule, 4L—Mme Delaunay, rue Sainte-Croix, 4. 

—Mme Gérard, avenue de Neuilly, 5S. —g 
Vtirion, rue du Faubourg du-ltoule. 2i.-* 
Fieury, rue Longchamps, 28. — M. Henry, ru» 
d'Argeutenll, 31 . — M. Dupont, rue ChabannsHs 
«.—Mme André, rue Froid manteau, 14. - im 

veuve bouline, rue des Juifs, 13. — Mme Wtfg 
Foureau, rue des De.ux-Poitcs. i.-Miric)H* 
gnon, ruc Culture Sainte-Catherine, 57- -j"" 
Maillard, rue du Faubonrg-Saint-Antoine, 
—Mme Roncerot, ruc Haute de»-Ursins, 8.— 
Mme Becherel, rue de l' Hôtel-d^Ville, W-t" 
M. Pannier, rue Saint-Autuine, 86. --MnW- M 

Reussc, rue de Vaugirard. 4S.-Ml:e Lmf'f* 
ruc Saint J/uquej, 218. — M. Duval, ri e JW» 

trescarpe, 4. — M. Stopul, place Haubert, 
M. Sotmon, rue dea Arcis, 18. -M. DouiVi»; »* 
Coquillère, 33. 

BOURSE DU 6 JUIN.. 

A TERMK. 

5 0r0 comptant.... 
— Fin courant.... 
3 0r0 comptant... . 
— Fin courant.... 
R.de Nap.compt. 
— Fin courant.... 

c. | pl. ht.|pf._
ba

' 

"» ÎÏT2ÔI111 » 

20U11 35 :111 20 

lOj 81 15 81 5 
8t 20 

99 75 

ie, 

lit 
lit 
8t .. 
81 20 ! 81 25 
99 75:100 » 
U9 95 100 20 99 95 

Act.de la Banq. 273:1 » 

Obi. de la Ville. 1200 » 

Caisse Laffltte. 107S . 

— Dito 5Î45 » 
4 Canaux 1255 ■ 

Caisse hypoth. 797 60 

" St-Germ.... 0 > 

Vers.,droite 695 » 

— gauche. 272 50 3 Oiû Portug... 

P. à la mer. 957 50 Haïti. . . • • • ,JÛ 
Lots d'Autriche W 

Empr. romain, 
dett. act. 
- ditr. 
— pass. 
(SOrO.. 

Belgiq.i50(0.. 
Banq 

d« c. 

ni y 
m* 
«i * 
81 » 

100 2«J 

101 % 
19-3 ,1 

41 P 

1 0 " ■ *r* 
797 * 

Empr.piémont : i«70 

-à Orléans 475 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centimes. 
IMPRIMERIE DE A. CUY0T , IMPRIMEUR DU ROI , RUE jNEUVE-DES-PETITS-CHAMPS , 37. Vu par le maire du 2

e
 arrondissement 

Pour légalisation de la signature A. GtvoT , 


